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Projet de règlement grand-ducal  

 
portant abrogation  
1° de l’arrêté royal du 21 octobre 1819 concernant les 

Mesures de capacité en général, et particulièrement au 
sujet de la forme et de la composition de la Mesure du 
Bois de Chauffage ; 

2° de l’arrêté royal du 29 août 1828 contenant des 
dispositions réglementaires sur la confection des mesures 
de capacité, pour le mesurage de matières sèches ; 

3° de l’arrêté royal du 29 août 1828 contenant des 
dispositions ultérieures sur la confection en bois des 
mesures de capacité, pour le mesurage de matières 
sèches ; 

4° de l’arrêté royal du 22 mars 1829, portant des dispositions 
relatives à l’introduction et à la fabrication des nouvelles 
Mesures pour le commerce en détail des liquides ; 

5° de l’arrêté royal grand-ducal du 20 novembre 1857, 
concernant la réunion du service des poids et mesures à 
l’administration des contributions ; 

6° de l’arrêté du Duc-Régent du 11 avril 1889 concernant les 
poids et mesures ; 

7° de l’arrêté grand-ducal du 29 avril 1892, concernant les 
vacations du vérificateur des poids et mesures ; 

8° de l’arrêté grand-ducal du 11 juillet 1894, ayant pour 
objet d’autoriser, pour le mesurage et la vente des 
liquides, l’emploi de mesures en fer blanc de la 
contenance de cinq et de dix litres ; 

9° de l’arrêté ministériel du 11 juillet 1894, déterminant la 
forme des mesures autorisées par arrêté grand-ducal du 
même jour, ainsi que les conditions qu’elles doivent 
remplir pour être admises à la vérification et au 
poinçonnage ; 

10° de l’arrêté du 2 décembre 1926, déclarant admissible au 
poinçonnage légal des mesures l’instrument de mesurage 
du cuir dit « Système Turner » ; 

11° du règlement grand-ducal du 25 novembre 1991 
modifiant le règlement grand-ducal du 19 octobre 1977 
portant application de la directive 75/106/CEE du Conseil 
du 19 décembre 1974 concernant le préconditionnement 
en volume de certains liquides en préemballages 
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Avis du Conseil d’État  
(22 octobre 2019) 

 
Par dépêche du 7 octobre 2019, le Premier ministre, ministre d’État, a 

soumis à l’avis du Conseil d’État le projet de règlement grand-ducal sous 
objet, élaboré par le ministre de l’Économie. 

 
Au texte du projet de règlement grand-ducal proprement dit étaient 

joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact ainsi que la fiche financière. 

 
Les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers, 

demandés selon la lettre de saisine, ne sont pas encore parvenus au Conseil 
d’État au jour de l’adoption du présent avis. 

 
 

Examen des articles 
 
Articles 1er et 2 
 
Le texte du projet de règlement grand-ducal sous examen n’appelle pas 

d’observation de la part du Conseil d’État quant au fond. 
 
 

Observations d’ordre légistique 
 
Intitulé 
 
L’énumération des actes que le règlement en projet entend abroger est 

à faire précéder d’un deux-points. 
 
L’intitulé n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les 

intitulés ne forment pas de phrase. 
 
Préambule 
 
Au deuxième visa, il convient d’ajouter une virgule après les termes 

« alinéa 2 ». Par ailleurs, il y a lieu d’insérer le terme « modifiée » entre la 
nature et la date de l’acte en question, étant donné que celui-ci a déjà fait 
l’objet de modifications depuis son entrée en vigueur. 

 
Le troisième visa relatif aux avis de la Chambre de commerce et de la 

Chambre des métiers, est à adapter, le cas échéant, pour tenir compte des avis 
effectivement parvenus au Gouvernement au moment où le règlement grand-
ducal en projet sera soumis à la signature du Grand-Duc. 

 
Article 1er 
 
Aux points 1° à 10°, le terme « de » avant chaque acte énuméré est à 

supprimer et, subsidiairement, au point 11°, le terme « du » avant l’acte en 
question est à omettre. 

 
En ce qui concerne le point 11°, le Conseil d’État signale que les 

dispositions modificatives n’existent pas à titre autonome dans l’ordre 
juridique, peu importe qu’elles figurent dans un acte exclusivement 
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modificatif ou dans un acte contenant des dispositions autonomes. Elles n’ont 
d’existence que par rapport au texte originel qu’elles ont pour objet de 
modifier. Un texte modificatif épuise donc ses effets à son entrée en vigueur 
par la modification qu’il apporte à un autre acte. C’est seulement l’acte 
originel, tel que modifié, qui subsiste et qui continue à régir l’ensemble de la 
matière.  

 
Le règlement grand-ducal du 19 octobre 1977 portant application de la 

directive du Conseil des Communautés Européennes du 20 janvier 1976 
concernant le rapprochement des législations des États membres relatives au 
préconditionnement en masse ou en volume de certains produits en 
préemballages a été abrogé par le règlement grand-ducal du 25 mars 2009 
fixant les règles relatives aux quantités nominales des produits en 
préemballages. 

 
Au vu des développements qui précèdent, le point 11° est superfétatoire 

et à supprimer. Cette observation vaut également pour l’intitulé du règlement 
en projet sous avis. 

 
Article 2 
 
Étant donné que l’exécution d’un règlement grand-ducal doit être 

assurée au-delà des changements de membres du Gouvernement, la formule 
exécutoire doit viser la fonction et non pas le titulaire qui l’exerce au moment 
de la prise du règlement en question. Lorsque est visée la fonction, la 
désignation d’un membre du Gouvernement se fait de préférence de la 
manière suivante : « Notre ministre ayant [compétence gouvernementale] 
dans ses attributions », et non pas « Notre Ministre de […] ». Ainsi, il y a lieu 
d’écrire « Notre ministre ayant l’Économie dans ses attributions […] ». 

 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants, 

le 22 octobre 2019. 
 
Le Secrétaire général,    La Présidente, 
 
s. Marc Besch    s. Agny Durdu 

 


